
COMITE CONSULTATIF CECA 

IO JUIN 1976 

·EXPOSE DE MONSIEUR HENRI SIMONET, VICE-PRESIDENT DE 

LA COMMISSION 

User
Rectangle

User
Rectangle



1

EXTRA ITS 

Au debut d'une session lourdement chargee de questions importantes, 

j'ai l'honneur de vous presenter le rapport sur l'activite recente de la 
~:--

Commission dans les domaines ~ucharbon et de l'acier. Je suis tres 

heureux de pouvoir participer a cette reunion, car, apres la decision 

politique personnelle prise par mon collegue Spinelli, la Commission 

m'a charge de la responsabilite pour la politique industrielle et done 

aussi pour les affaires de l'acier. Cette decision me donne la possibilite 

de suivre maintenant une partie importante des activites de la CECA 

puisque, comme vous le savez, je suis deja responsable des questions 

charbonnieres dans le cadre du meme Trai te. 

Votre reunion se tient a un moment ou il faut reflechir 

serieusement sur les le9ons a tirer de la crise conjonctur~lle la plus 

aigue que la siderurgie ait connue depuis le debut du marche commun. 

La reduction de la demande et de la production a largement depasse les 

30 %, les revenus des salaries ont subi une baisse jusqu'ici inconnue a~~t, 

meme si le nombre des chomeurs a plein temps a pu etre limite. Entin, 

le cash flow des entreprises a ete touche dans une mesure parfois perilleuse. 

Au cours de la crise, la Commission a en premier lieu applique 

des me.sures indirectes pour eviter un effondrement total du marche de 

l'acier. Dans cet ordre d'idees, elle a utilise !'instrument des 

Programmes Previsionnels d'une fa9on plus rigoureuse et elle a use de 

·moyens politiques et psychologiques pour limiter les incidences d'une 

concurrence anormale des principaux fournisseurs exterieurs, notamment 

du Japon. 
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L'experience de cette crise, qui n'est pas encore tout a fait 

surmontee, ·doi~ ·nous faire comprendre deux problemes essentials : 
~ C' 

{.:."·-, 

1.) Chaque crise conjoncturelle fait appara!tre plus claire-

ment les faiblesses structurelles de la siderurgie communautaire, 

tant sur le plan industriel, que sur le plan social. 

2.) Si la Communaute veut reellement utiliser toutes ses 

chances dans la concurrence internationale, elle ne peut pas se payer 

le luxe de se subdiviser en compartiments. Ceci risquerait de declencher 

a l'interieur du marche commun une lutte des soi-disant forts contre 

les soi-disant faibles et supprimerait ainsi la realite du marche 

commun en tant que tel. 
. . . . ..~ 

Je m'explique 

Le Traite CECA definit comme but principal "l'etablissement 

progressif de conditions assurant par elles-memes la repartition la 

~lus rationnelle de la production au niveau de productivite le plus 

eleve, tout en sauvegardant la continuite de l'emploi et en evitant 

de provoquer, dans les economies des Etats membres, des troubles 

fondamentaux et persistants." (article 2) 
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Il met a la disposition de la Commission des instruments 

importants et ef£fca.ces pour fa.ciliter le financement des entreprises, 

favoriser la. recherche technique et medica.le a.insi que des moyens pour 

faciliter des actions socia.les et nota.mment la. reconversion dans les 

cas ou une reduction du nombre des pastes de travail s'a.vere indispensable. 

Mais la lourdeur des_ procedures qu' t3xige- la mise en oeuvre ,.., 
des moyens directs du Tra.ite n:•·e·st pas etrangere a la. constitution du 

Groupement economique inte~ationa.l, forme par les entreprises siderur­

giques allemandes a.uxquelles se sont jointes Estel (concentra.nt Heesch 

et .Hoogovens) et Arbed (qui controle Roehling). Ce Groupement se super­

poserait a.ux associations na.tiona.les exista.ntes, sans a.ffecter theorique­

ment l'existence du Club des Siderurgistes. 

L'article 48 du Traite de Paris consa.cre expressement le 
-

droit de constituer de telles associations pour auta.nt que l'a.dhesion 

a ces associations reste libre et que leurs activites ne scient pas 

oontra.ires a.ux dispositions du Tra.ite. Ceci exprime nota.mment l'inter­

diction de les utiliser comme cadres d'a.ccords ou de pra.tiques concertees 

entre entreprises interdits par l'article 65. 

Cette nouvelle ·assOciation groupe des entreprises qui controlent 

ensemble pres de la. moitie de la. production siderurgique du ma.rche co~~un. 

Sa creation est motivee selon ses promoteurs par la necessite de disposer 

d'un orga.nisme mieux adapte a la defense des interets de ses membre~ 

et a la. solution des problemes qui se posent a eux. La recente crise dont 

la siderurgie emerge tres affaiblie justifie a leurs yeux la construction 

de structures professionnelles mieux armees pour favoriser une meilleure 

adaptation de l'industrie aux fluctuations de la. conjoncture. 

Cela est vrai de l'ensemble de la siderurgie communauta.ire qui 

a gra~ment souffert et se preoccupe de sa. ca.pacite a surmonter d'a.utres 

situations critiques• 

La Commission ne peut se desinteresser des voies choisies pour 

resoudre les problemes si ces voies risquent de conduire a des affronte­

ments entre grands groupements regionaux contraires au principe meme de 

l'unite du ma.rche commun et a des situations ou la puissance de l'un ou 

l'autre de ces groupements rendra.it illusoire le ma.intien de conditions 

normales de concurrence. 
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Pour l!instant la Commission n'est pas encore en possession . 
de toutes les demandes d'autorisation requises par les dispositions 

du Traite et notarnment son article 65. Quoiqu'il en soit de l'aspect 

formel et juridique de cette affaire, soyez assures 

que la Commission en tant que gardienne du Traite entend examiner 

tres prochainement l'ensemble de ces propositions a la lumiere des buts 

fondamentaux du Traite, qu'i:i;os;agisse du maintien du jeu normal de la 

concurrence, ou surtout des buts sociaux preconises par le Traite CECA. 

Il n'est pas mon intention de faire ici un proces aux intentions. Il 

est neanmoin~ evident que la constitution de ce groupement cree des 

problemes sur le plan politique. 

En fait, il s'agit pour la Commission de fournir une reponse 

alternative ala siderurgie europeenne qui s'interroge sur son avenir 

et sur sa place dans la siderurgie mondiale. 

Cela implique la reponse aux questions suivantes 

comment coordonner les investissements ? 

- ~-

comment presenter, en cas de crise, un mecanisme d'ajustement de production 

suffisamment contraignant pour etre suivi ? 

comment intToduire, si necessaire et avec la souplesse necessaire, ~~ 

systeme de prix surveilles ? 

.. 
-..,._quels criteres retenir pour aborder le probleme d' autorisation de 

concentration ? 

comment inserer la siderurgie europeenne dans les concertations 

internationales ? 

enfin et surtout,· comment determiner de quelle fa9on nous pourrions 

mobiliser des moyens financiers communautaires pour pallier les conse­

quences d'une crise sur les travailfeurs. 

A mon avis, ce volet social merite que la Commission y consacre 

une reflexion specifique, en collaboration avec les partenaires sociaux. 

Mon Collegue THOMSON developpera par ailleurs un aspect de ce theme dans 

le cadre de l'utilisation de l'article 56 pour la reconversion des regions 

siderurgique s. 
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